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INADES Formation Burundi

 Le paysan Burundais dans la libéralisation et l’intégration régionale : Défis et alternatives
 Atelier national d’échanges et de réflexions paysannes, 
Bujumbura, Centre Suédois du 11 au 13 juin 2008
1. Contexte et problématique

Depuis quelques mois, des ‘’émeutes de la faim’’ éclatent un peu partout sur le continent africain suite à la flambée vertigineuse des prix des produits agricoles. Si les causes d’une telle situation restent complexes, on ne peut manquer de mettre en exergue des politiques fondées sur les importations qu’ont privilégié la plupart des Etats africains au nom des principes sacrés de la libéralisation et de l’intégration des marchés. 
Même si le Burundi n’a pas pu se permettre d’importer massivement, les populations qu’elles soient rurales ou urbaines sont frappées de plein fouet par ces phénomènes induits par la libéralisation des marchés; des processus qui vont être fortement amplifiés par l’entrée du pays dans différents espaces économiques : East African Community, COMESA, CEEAC, CEPGL etc. Le paysan burundais pourra-t-il survivre face à cette concurrence féroce? Le citadin burundais pourra-t-il encore se nourrir à des prix acceptables ?
La réflexion sur des processus aussi complexes passe avant tout par la mise en place d’une organisation paysanne forte capable de participer au dialogue politique aux cotés des pouvoirs. Le paysan burundais est malheureusement, on ne peut plus en retard en organisation par rapport à ses pairs des autres régions de l’Afrique. Nous sommes loin du paysan Sénégalais ou burkinabe par exemple qui participe aux négociations de l’Organisation Mondiale du Commerce :OMC et des Accords de Partenariat Economique : APE au sein des délégations officielles de son pays. Il est donc urgent de combler rapidement ce retard si l’on veut que les intérêts paysans soient défendus  et en priorité par les paysans eux-mêmes. 
Un des obstacles à la mise en place d’une plate-forme de concertation paysanne résulte du fait que le nombre d’organisations paysannes de second et de 3ème niveau reste faible au point que certains acteurs proposent d’attendre une structuration idéale avant d’envisager de telles initiatives. Cette question n’est pas particulière au Burundi. Des pays comme le Sénégal avec une longue tradition de structuration du mouvement admettent au sein des plateformes nationales (FONGs, CNCR) des organisations de niveau 2 et de niveau 3 par exemple. Les espaces de concertation favoriseront du reste l’éclosion d’organisations de niveau élevé. 
Entre-temps au niveau de l’Afrique centrale s’est mise en place une plateforme de concertation des acteurs de la société civile dénommée DAC : Dynamiques d’Afrique Centrale qui voudrait justement aider les organisations de la société civile de la région (dont les organisations paysannes) à mieux se concerter pour pouvoir participer au débat national et international. Les organisations burundaises qui ont participé à la création du réseau DAC à savoir : ADISCO, DUSHIREHAMWE, FORSC et INADES Formation Burundi ont convenu d’appuyer leurs pairs burundais à réfléchir sur ces enjeux. C’est dans ce cadre qu’elles organisent  le présent atelier national pour débattre de ces questions vitales pour le pays.
2. Objectifs de l’atelier
Objectif global : Contribuer au renforcement de la société civile au Burundi et en particulier des organisations paysannes
Objectif spécifique

Renforcer les capacités des organisations de la société civile et en particulier des organisations paysannes dans le travail en réseau (networking) et la défense des intérêts paysans.

Résultats attendus

1. La concertation des organisations paysannes (OP) du Burundi est facilitée
2. La concertation entre les organisations d’appui au monde rural est amorcée et facilitée
3. Les OP sont en mesure de se positionner sur les questions des politiques agricoles et de dialoguer avec les pouvoirs publics

4.  Les OP sont renforcées dans leur capacité à conduire un travail de plaidoyer qui permette la prise en compte de leurs intérêts dans les processus d’ouverture des marchés notamment les politiques d’intégration régionale (adhésion à la COMESA, à l’East African community, à la CEEAC et à la CEPGL…)

3. Les participants à l’atelier
Les participants comprennent une cinquantaine de personnes dont au moins 30 délégués des organisations paysannes de second et troisième niveau qui existent dans le pays, les organisations d’appui au monde rural ainsi que les ministères qui s’intéressent à la problématique (Agriculture et élevage,  Commerce, Intégration régionale…). La liste des invités figure en annexe de la présente note.
4. Organisation matérielle de l’atelier
L’atelier prend en charge les frais de transport des participants ainsi que les frais d’hébergement et de restauration pour un maximum de quatre jours sur les frais du projet IRED.ORG-ADISCO financé par la Fédération Genevoise de Coopération. Tous les participants doivent arriver à Bujumbura le mardi 10 juin.
Nous invitons tous les participants qui le peuvent à contribuer aux frais d’une manière ou d’une autre et spécialement en parrainant la participation de l’une ou l’autre organisation paysanne, les moyens disponibles étant limités.
5. Points de contacts de l’atelier
Le colloque est conjointement organisé par les ONG nationales ci-après : 
· ADISCO : Quartier Rohero II, av du Bututsi NO 29,  tel 22 25 75 20, adisco@cbinf.com
· DUSHIREHAMWE : Chaussé prince Louis Rwagasore, Immeuble CNI, tel 22 21 93 10 : dushirehamwe@cbinf.com 
· FORSC : Quartier INSSS, 4, av justice, Tel 22 24 56 91//25 44 10 : forsc@usan-bu.org
· INADES Formation Burundi: Boulevard de l’UPRONA, Tel 22 22 05 82//22 25 92 inades@cbinf.com
Personnes de contact : Deogratias NIYONKURU : Secrétaire Général de l’ADISCO (tel 79 589 120)  et Philibert NDUWAYEZU (77 77 83 36)
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